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INTRODUCTION
Le pasteur demande des précisions sur la consultation, et la possibilité de faire des photocopies des comptes rendus de CP et des archives des AG passées.

La commission a recherché les textes références juridiques et statutaires des associations cultuelles membres de l’EPUF, puis sur divers sites Internet.
Afin que ces textes soient bien compris, elle a ajouté quelques commentaires et surligné en rouge ce qui concerne plus particulièrement le sujet.
COMPTES-RENDUS DES CONSEILS PRESBYTERAUX
Question : « Les comptes rendus du CP sont-ils ouverts au public ou seulement aux membres de l'église et du CP ? »

Textes de référence
Extraits des liturgies de reconnaissance et d’installation du conseil presbytéral (Liturgie réformée)

Engagement du conseil

Officiant : Frères et sœurs, vous exercerez le ministère qui vous est confié en accord avec la foi de notre Église et selon les règles de sa vie commune.

Dans la soumission mutuelle, vous travaillerez fraternellement avec tous ceux qui ont part à l’œuvre du Seigneur.

Vous serez responsables de vos frères et sœurs. Vous les encouragerez par votre vie. Vous vous garderez de tout ce qui pourrait faire tomber les plus petits.

Vous serez discrets dans vos propos.

Vous serez vigilants dans la prière, persévérants dans l’écoute de la Parole, fidèles au repas du Seigneur, assidus aux assemblées de l’Église.

Vous poursuivrez votre formation spirituelle, théologique, humaine.

Ainsi, vous aurez à cœur de renouveler l’élan de votre ministère.

Est-ce bien là ce que vous voulez ?

Conseillers : Oui, nous le voulons

Officiant : Vous qui êtes appelés à former le conseil presbytéral de cette Église, vous porterez ensemble la responsabilité spirituelle et matérielle de la communauté.

Vous discernerez, reconnaîtrez et coordonnerez les ministères que Dieu donne à cette Église pour qu’elle grandisse dans l’amour et soit au sein du monde messagère de l’Évangile.

Vous serez solidaires des décisions que prendra votre conseil et vous préparerez et appliquerez les décisions des Synodes.

Est-ce bien là ce que vous voulez ?

Conseillers : Oui, nous le voulons.

Jésus-Christ est Seigneur.

Qu’il nous soit en aide.
Extrait du livre « le Conseil presbytéral » chap 3 sur la mission du CP

Mais dans l’Église protestante unie, le conseil presbytéral promeut le principe original de la soumission mutuelle. Il refuse que se forment en son sein des groupes constituant une majorité et une minorité. Au terme d’une discussion ouverte et d’une écoute réciproque, chaque membre du conseil fait sienne la décision prise collégialement et la soutient sans ambiguïté devant la communauté locale.

Cette façon de fonctionner peut surprendre et il arrive qu’elle soit mal comprise jusque dans l’Église tant elle diffère dela vie associative courante et même des codes démocratiques. Elle requiert de l’humilité, une liberté intérieure qui  autorise certains renoncements sans culpabilité et un esprit de solidarité sans faille.

Pour les associations en général : Les registres de l’association
On peut distinguer 2 documents : le compte-rendu, qui « rend compte » de la réunion, et le procès-verbal qui peut ne contenir que les décisions prises en séances.

Ce sont en principe également les statuts ou le règlement intérieur qui fixent les modalités du procès-verbal : la ou les personnes chargées de le rédiger et de le signer, le support de rédaction, les conditions dans lesquelles des copies ou des extraits peuvent être délivrés, etc.

Signature et approbation des procès-verbaux

À défaut de précision dans les statuts, il incombe à la personne qui préside l’assemblée générale (la séance), c'est-à-dire en principe le président, de signer les procès-verbaux.

Il doit enfin être soumis à l'approbation de la prochaine assemblée (séance). Cela peut se faire par la lecture du procès-verbal ou sa transmission préalable au moment de la convocation, suivie d’un vote. 
Intérêt des procès-verbaux et du registre des délibérations

L’établissement des procès-verbaux des délibérations des organes de l’association et la tenue d’un registre des délibérations n’étant pas des obligations légales, il n’existe, en principe, aucune sanction légale en cas d’omission.

Toutefois, en l’absence de tout document de ce type, une association est dans l’impossibilité de prouver la régularité des décisions prises par ses instances. C’est pourquoi, pour avoir la certitude que ces décisions ne seront pas annulées en justice, il importe que l’association soit en mesure de produire un procès-verbal ou tout autre document attestant de leur existence et de leur contenu.

Or, toutes les indications portées dans un procès-verbal sont importantes car elles font foi jusqu’à preuve du contraire. Tout intéressé qui conteste leur contenu doit apporter la preuve de leur inexactitude.
Ceci est particulièrement important pour toute décision financière ou en lien avec l’administration française (legs, achat/vente de bâtiments...)

Remarques de la Commission juridique : 
Les textes ne précisent pas explicitement les choses et on doit plutôt faire appel à la pratique habituelle dans les paroisses, ou toute autre association, au bon sens et à la plus grande prudence pour répondre à cette question. Les textes ne précisent pas non plus ce qui doit y figurer ou pas.

La sagesse impose que, de manière systématique, les comptes rendus des réunions de CP soient exclusivement adressés aux membres du CP. 

C’est bien le sens de la liturgie de reconnaissance du ministère de Conseiller : discrétion, solidarité, soumission mutuelle. On peut relire utilement le livre « Le Conseil Presbytéral » qui développe plusieurs de ces thèmes, en insistant sur cette solidarité et soumission mutuelle ; un débat ne peut avoir lieu en confiance qu’à la condition d’être certain de cette confiance les uns aux autres, et par conséquent que ce qui est dit ne soit pas répété au-delà de la séance. Si le compte-rendu retranscrit toutes les discussions, cette confiance mutuelle ne peut être installée.
· Cette disposition devrait éviter que des sujets confidentiels se retrouvent sur la place publique,  ou que des projets en cours de discussion mais non encore finalisés et dont la décision relève du CP,  soient mis en débat dans la communauté de l’Eglise, qui ne dispose pas de tous les tenants et aboutissants qui lui permettent de comprendre ce qui a été écrit dans le compte rendu.
· Bien sûr, là encore, en l’absence de texte officiel dans la Constitution de l’EPUdF ou son Règlement d’application, le CP peut décider ce qu’il veut en la matière.
· Evidemment, on n’est pas à l’abri du fait qu’un membre du CP diffuse lui-même le compte rendu, particulièrement dans le cas où il serait en désaccord avec une décision prise. (En principe chacun est solidaire des décisions prises par le conseil – voir la liturgie d’installation du CP)
· Pour contrer ce risque, il n’est sans doute pas inutile de faire un rappel de temps en temps auprès de tous les membres du CP et que ce rappel soit noté explicitement dans un compte rendu.

· Si un procès-verbal ne contenant que les décisions votées est dressé, le CP peut facilement le publier.

· Une pratique de certaines paroisses consiste à publier les « échos du CP » par affichage ou dans le journal. Cette pratique relève d’un souci « pédagogique » et d’information auprès des paroissiens, qui n’ont pas toujours une idée très précise du contenu des réunions d’un CP.

Il s’agit dans ce cas d’un bref résumé 

· des sujets abordés (non développés) au cours de la réunion et dont la diffusion ne risque pas de donner lieu à mauvaise interprétation

· éventuellement des décisions importantes prises et que le CP souhaite porter à la connaissance des paroissiens.

ARCHIVAGE
Question : « Qui gère normalement les archives administratives ? »
Textes de référence

Règlement d’application du §6 de l’Article 4 Titre 1 de la Constitution de l’EPUdF (« Conseil presbytéral et ministères locaux) :
« Le compte-rendu de chaque réunion est établi par le secrétaire, signé par le président et le secrétaire et conservé dans les archives du conseil presbytéral. »
Règlement d’application l’Article 30 de la Constitution de l’EPUdF :
D - Registres
Il est tenu pour chaque paroisse ou Eglise locale quatre registres où sont inscrits respectivement les baptêmes, les confirmations de catéchumènes ou l’accueil de nouveaux membres, les bénédictions de mariage et les services funèbres. Ces registres font partie des archives paroissiales et sont placés sous la responsabilité du conseil presbytéral. Tout acte pastoral doit être inscrit par l’officiant sur le registre de la paroisse ou Eglise locale où il a été célébré, et signé par les participants selon la nature de l’acte.

Les extraits des registres sont délivrés aux personnes mentionnées et signés par le pasteur de la paroisse ou Eglise locale ou par le représentant du conseil presbytéral (Mention est faite dans le registre de la délivrance de l’extrait).

Extrait des statuts des Associations cultuelles – chapitre 5 et 9

5.5. Après chaque renouvellement quadriennal, le conseil presbytéral élit pour quatre ans son bureau, composé d’un président, de "x…" vice-président(s), d’un trésorier et d’un secrétaire-archiviste, et, s’il l’estime nécessaire, d’un trésorier-adjoint et d’un secrétaire-adjoint.

9.4. Le président et le secrétaire-archiviste sont responsables de la bonne tenue et de la conservation des archives de l’association cultuelle et des organismes prédécesseurs, lesquelles doivent être conservées en un lieu accessible aux personnes autorisées.

Document d’information n° 10 - Synode national - Avignon, 2014

Conservation des registres et archives de l’association cultuelle

Confidentialité des informations nominatives

Il est tenu pour chaque paroisse ou Eglise locale quatre registres où sont inscrits respectivement les baptêmes, les confirmations de catéchumènes ou l’accueil de nouveaux membres, les bénédictions de mariage et les services funèbres. Ces registres font partie des archives paroissiales et sont placés sous la responsabilité du conseil presbytéral. Tout acte pastoral doit être inscrit par l’officiant sur le registre de la paroisse ou Eglise locale où il a été célébré, et signé par les participants selon la nature de l’acte.

Les extraits des registres sont délivrés aux personnes mentionnées et signés par le pasteur de la paroisse ou Eglise locale ou par le représentant du conseil presbytéral (Mention est faite dans le registre de la délivrance de l’extrait).

Constitution de l’EPUdF, article 30, Règlement d’application

Le président et le secrétaire-archiviste sont responsables de la bonne tenue et de la conservation des archives de l’association cultuelle et des organismes prédécesseurs, lesquelles doivent être conservées en un lieu accessible aux personnes autorisées.

Statuts-type des associations cultuelles, article 9

Ceux qui exercent un ministère, collégial ou personnel, doivent faire preuve de discrétion pour tous les faits, informations ou documents dont ils ont connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leur ministère.

Constitution de l’EPUdF, article 18, § 11
Les registres et autres documents comportant des données à caractère personnel sont des documents privés dont l’utilisation doit éviter toute atteinte à l’intimité de la vie privée. En particulier, ces données ne peuvent donner lieu à traitement informatique autre que statistique.

Ces registres et documents ne peuvent être consultés que par les ministres de l’Eglise protestante unie, les titulaires d’un mandat en tant que de besoin, les membres du Conseil presbytéral concerné, ainsi que les membres du Conseil régional concerné et du Conseil national mandatés à cet effet.

Les personnes mentionnées sur les registres, notamment de baptême et de mariage, peuvent, à leur demande, recevoir un extrait de tout acte les mentionnant.

Une autorisation de consultation, sur place et dans des conditions garantissant l’intégrité des documents, peut être donnée par le Conseil presbytéral à d’autres personnes dans le cadre de travaux de recherche, si la personne s’est engagée par écrit à respecter strictement la confidentialité des documents consultés et à ne procéder qu’à des traitements statistiques. Cette dernière restriction peut être levée quand les registres et archives concernent exclusivement des personnes décédées depuis au moins 50 ans. Dans tous les cas, le Conseil presbytéral peut, par une décision motivée, décider de refuser l’accès à tel ou tel demandeur 1. En cas de refus, appel de cette décision peut être porté devant le Conseil régional 2.

Si le président ou le secrétaire-archiviste ne peuvent plus assumer la bonne conservation de ces documents ou leur confidentialité, ils doivent en informer le Conseil régional, qui examine avec eux les voies et moyens d’assurer le respect de ces règles.

En cas de contentieux judiciaire ou administratif, le conseil concerné doit consulter au préalable le président du Conseil national ou la personne déléguée à cet effet (article 9.2 des statuts-type des associations cultuelles).

Mise à jour approuvée par le Conseil national le 26 janvier 2014

Remarques de la Commission juridique 

Les textes de l’EPUdf indiquent bien que les archives sont sous la responsabilité du Conseil presbytéral, lequel a nommé un « secrétaire-archiviste ».

· Quand l’AC dispose d’un secrétaire salarié, cela semble logique que ce soit lui qui assure la responsabilité des archives, par délégation du président du CP. A ce moment-là, le secrétaire salarié est considéré comme un « confident obligé » et est tenu à la discrétion absolue concernant les documents qu’il est chargé d’archiver.
· Le CP est libre de nommer une autre personne pour assurer la fonction de « archiviste ». Toutefois il serait recommandé de lui donner un mandat spécifique précisant la durée et s’assurant de sa discrétion.
· Un conseiller presbytéral peut donc consulter ces registres et documents.

· Concernant la conservation des registres de la paroisse, le Conseil national en a rappelé les règles de conservation (voir le document d’information N°10 Synode national d’Avignon 2014)
ASSEMBLEE GENERALE 
Question : « peut-on consulter ou photocopier les comptes rendus ? »

Textes de référence

Extraits – Association 1901 - La tenue des assemblées générales

« La plupart des statuts, y compris les plus dépouillés, donnent des indications sur la tenue de l’assemblée générale. Organe souverain de l’association, cette assemblée réunit la communauté des adhérents pour exercer ses prérogatives fondamentales, à savoir la définition des grandes lignes du projet associatif et le contrôle de l’équipe dirigeante.

Le respect des dispositions statutaires relatives aux assemblées générales est fondamental, car il conditionne la validité des décisions prises par l’assemblée. Des contestataires auraient beau jeu de demander au tribunal d’annuler les décisions prises, s’ils pouvaient prouver que l’assemblée ne s’est pas tenue conformément aux exigences des statuts.

Si les statuts sont muets à ce sujet, il faudra néanmoins respecter quelques précautions de bon sens garantissant une certaine transparence et un minimum de démocratie (bien que la loi de 1901 n’impose nullement aux associations de fonctionner de manière démocratique et républicaine).

Ces précautions concernent notamment la convocation des adhérents à l’assemblée, le décompte des présents et des votes et l’établissement d’un procès-verbal.

[… sur la convocation, les délais d’envoi, l’ordre du jour, la liste d’émargement]

L’usage consistant à terminer l’ordre du jour par un point intitulé « Questions diverses » est à manier avec prudence. Ces questions diverses peuvent être consacrées à des débats ou des informations, mais ne doivent déboucher sur aucune décision, ni vote, sous peine de voir ces résolutions annulées par le juge.

Au moment de l’assemblée, il est important de tenir une liste d’émargement sous la forme d’un tableau où les présents indiquent leurs noms et prénom et signent (émargement). Les titulaires de procuration indiqueront également le nombre de pouvoirs dont ils sont porteurs ; ces pouvoirs seront annexés à la liste d’émargement et conservés avec elle.

La liste permet d’établir avec certitude le nombre de présents (éventuellement augmenté des personnes ayant donné pouvoir) qui servira au décompte de la majorité dans le vote des résolutions. Lorsque les statuts prévoient un quorum (nombre minimum de présents à l’assemblée pour qu’elle soit en mesure de délibérer), c’est encore la liste d’émargement qui permet de prouver que le quorum a bien été atteint.

A défaut de précision dans les statuts, la procuration est de droit, conformément au principe juridique qu’il est toujours possible de se faire représenter dans les actes de la vie civile. Le nombre de procurations détenues par une personne n’est pas non plus limité. En revanche, le vote par correspondance (l’adhérent renvoyant une feuille sur laquelle il indique son vote pour chacune des résolutions) doit être prévu par les statuts ou autorisé par un usage ancien et constant en vigueur dans l’association.

Dans le silence des statuts, toutes les décisions de l’assemblée sont prises à la majorité simple, c’est-à-dire la moitié des votes exprimés, plus une voix.  Le président et les autres membres du bureau disposent d’une seule voix, sauf à ce que les statuts prévoient expressément des modalités différentes.

Seules les questions prévues à l’ordre du jour peuvent être soumises au vote de la communauté associative. Les juges appliquent ce principe avec grande rigueur, annulant toute résolution qui n’aurait pas figuré dans la convocation.  La seule exception à ce principe concerne la révocation des dirigeants qui est toujours possible au cours d’une assemblée, si des circonstances révèlent des faits justifiant l’impossibilité pour les membres de l’association de maintenir leur confiance dans l’équipe dirigeante. On parle alors de « révocation sur incident de séance ».

L’assemblée doit faire l’objet d’un procès-verbal. Au minimum, il s’agit de reprendre les différentes résolutions débattues et d’indiquer pour chacune d’entre elles le résultat du vote, en détaillant les voix « pour », « contre » et les abstentions. Pour garantir l’impartialité du compte-rendu d’assemblée, il est d’usage de solliciter un ou plusieurs membres de l’assemblée n’appartenant pas aux instances dirigeantes, qui participeront à la rédaction du procès-verbal.

Une fois rédigé, le procès-verbal sera signé des dirigeants et on y annexera la feuille d’émargement ainsi que les procurations. Ces documents seront conservés indéfiniment dans le registre des délibérations. »
Constitution de l’EPUdF, article 18, § 11 - discrétion

Ceux qui exercent un ministère, collégial ou personnel, doivent faire preuve de discrétion pour tous les faits, informations ou documents dont ils ont connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leur ministère.
Remarques de la Commission juridique 

· Ces textes précisent bien la nécessité de conserver le PV de l’AG.

· Même si rien n’est précisé concernant la diffusion de ces documents -CR de CP ou CR d’AG-, tout ministre de l’église, et donc tout conseiller presbytéral, doit faire preuve de discrétion.
· Photocopie ou pas : aujourd’hui de nombreux documents sont numériques et circulent très facilement… il semble très difficile de contrôler ces échanges. Toutefois, le conseiller presbytéral ne devrait pas diffuser ces documents hors du CP (ou extraits de CR de CP) : par rappel du devoir de discrétion etc.
· Les documents concernant une AG sont portés à la connaissance des membres de l’association, et seulement à eux. Consulter les archives des AG semble possible à tout membre du Conseil- rien ne l’interdit ! mais sans les diffuser hors de l’association.
· Rappel : tout conseiller reste dans le respect mutuel et la solidarité des décisions prises par le CP -quelle que soit l’époque où cette décision a été prise. Dans ce cas il semble difficile de contester des décisions votées précédemment en CP, ou même en AG .
· S’il s’agit de retrouver l’historique de décisions, cela peut être demandé à l’archiviste ; et si le CP d’aujourd’hui souhaite en décider autrement maintenant car  « les temps changent », il en demeure libre.
· EQUIPES JURIDIQUES REGIONALES : CAHIER DES CHARGES 

Principes généraux

Objectifs

Chaque équipe juridique régionale a pour charge :

- d’apporter les informations utiles aux présidents de Conseil presbytéral, ministres et responsables des équipes régionales, afin de les aider à préparer des décisions à la fois conformes au cadre juridique national et aux règles de l’Eglise protestante unie de France, et prenant en compte l’ensemble des données (tant juridiques qu’humaines et économiques) de chaque dossier,

- d’étudier à la demande du Conseil régional tout dossier par lui confié en vue d’une décision du Conseil régional.

Composition

Chaque équipe est constituée de deux à cinq personnes nommées par le Conseil régional pour une période déterminée également par le conseil régional.

L’équipe juridique régionale Eglise protestante Unie de France Sud-Ouest est constituée de :

- Françoise Prabonnaud - 06 25 18 94 69

- Pauline Jeanmougin – 05 61 09 29 30 

- Gérard Pardoen – 06 89 18 99 77
N’hésitez pas à leur demander conseil. 

Actions

Les membres des équipes régionales sont des « personnes relais » qui répondent aux questions qu’elles reçoivent (ou les transmettent) et proposent des initiatives en matière d’information.

Chaque équipe veille à tenir à jour une liste de personnes ressources à même de la conseiller dans les domaines variés de compétence dont elle peut avoir besoin.

Elle travaille en étroite liaison avec le conseiller juridique et le conseiller juridique adjoint de l’Eglise protestante unie de France, et ses membres participent aux rencontres nationales organisées dans le domaine juridique.

Elle rend compte au Conseil régional de ses travaux et préconisations.
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